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L'acce~~ion l'ind4pend&nce, et la prise en main par denationaux du 
contrftle de la ?chine politibue n'ep 
ddco loni P n. Avant meme de ßanges l'independance économique, la prin- 
oipale prhccupat n financiere du nouvel Etdt Pera d'kruilibrer un bud-get 
dont la partie "f ctionnement" egt lourdement ob6ree par la creation des 
m'une dtape dans le procesms de 
ces nAcesPaireP 2 1 'affirmation de a Pouverainete. 
La faiblesFe des repsources propreg dont dispope Madagagcar au moment 
tion de li; RBpublicíue lui impope, c o m e  cela it 6th le cas 
pour In tot-il P pays d'Afriuue, le recouh à 1 pistance financi5re 
de 1 'ancienne e coloniale, L'aide ayporthe la France au jeune 
n effet la creation de pes structr rs aminiPtrativee. 
La conpolidation du rdgime sur le plan politicrue et le dkvekoppement Aco- 
nomiaua national p n w e  cependant par l'entretien et Purtout la c 
d'inveFtiPsements d'infraktructures, telp clue routeß, hijpitaux, e 
dsfinition B la charge de l'Etat, Du feit de leur caractere durable et de 
leur rentabilit6, cep investiseemcnta peuvent W r e  financée par voie d'em- 
prunt ext6rieur. Le gouverneinent Fe trouve donc; devant trois poasibilit6p : I 
le financement par fonds propres, le financement par fonds, d'aide et le 
financement par fonds d'emprunt. Si le choix entre ces troip sources ap- 
parart comme un problème essentiellement technique, leur doaage reste un 
problème politicrue. Un appel maßsif aux fonds ext6rieurF peut creer de nou- 
veaux liene de dkpendances (n4io-colonialiPme) alors qu'un financement PUS 
fondP proprek qui, compte ten li? 1'inPuffiPance de ces derniers,a de gravldef? 
chance8 de Be traduire par un recours Pyat6matiaue à l'impaspe, peut mettre 
1'Etat au bord de la faillite pour finalement mieux le 
aui le Pauvera de la d6bâcle. 
"mettre au 7rri16c&-?'i 
Les gouvernemante de la prerni&re R4publicme Malgache ont successivemen-: 
A plwiourp doczageF couvrunt presaue en totalite la palette dee solu- 
paesibleP, Cette Btude n'a cependant pap pour but de d6terrniner la 
volante et 1 tation politiaue marquant chacune de ceß 6tapep. Nous 
2 
noue sommes attach& exclurivment au cãt6 techniaue du findncement exti,-.. 
rieur dea invePtisaeriontp publics. 
Ceci nouFr a impose d'abord un trcbvdil de synthhe dep donnBes cominu- 
niau6es par leP diveraes sources, Malgr6 leur nultiplicite cependant, nous 
n'avonp pu Blargir notre champ d'etudes B líà p6riode 1950-1972; l'hBt6ro- 
gGn6itB etait p u  trop grande entre le.s chiffres d'avclnt et d'apres les 
annt-es cbanières 1963-1964. 
Aprbs un bref rappel du cadre inFtitutionnel et de 1'6volution globale 
dee investisPements publics n o w  etudierons successivement : 
1 - Le taux de rgalisation des oper'tiionp d'invePtisPement sur fonde 
exterieurs, c'est-å-dire líx memre de l'utilisation effective des 
fonds mis B dispopition, ce sui nous permettrd d'c5valucr la posi-. 
tion dc n6gociation de Madagascar ViP-à-vip des bailleurs de fond?, 
2 - Le coGt de ce finmcerrient, dihm l'absolu et re1;tivemnt aux re- 
cettea en devisep en ce clui concerne les fonds renbourpab1os;å 
partir de quoi nous eppaieronp de dBterminer le taux dVutili?at',n 
de la capacite d'endettement. 
3 - L'ori&m des Cnndcr, en partie fonction du taux de r6alisation et 
du coat : noua nnuP attacherons B montrer corninent en lPeDpace 
de 10 ans P~lad+pacnr eet passi.. de relationa financieres exclusi- 
veillent bi lat Arales (France-Madagaacar ) ?i un mul t ilat6ralime 
prePaue total en ce cnzi concerne lcs fonds d'empruntp majoritairo 
pour lee fon& d'aide, 
Le lecteur trouvera enfin en annexe de brcivw notes de presentdtion 
des organicmeß multinntionaux et nLttionaux (trop aouvent ma; cr,nriw) clue 
noup avcns citc'.s dans IC cours du texte. 
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L'evnlution dep investiPsementP de 1'Etat de 195a & 1971 peut etre 
mindhe en 3 pCriodes : - De l'independance à 1961. 
pital. La r&or&anieation dep finances publiaues en 1360 (centralipation 
par une nouvelle rdpartition des chargep et de..! r e w o u m e s  entre le budget 
g6nCtral et lep budgetp dep Provincep r.-lment??e de 12,6 à 5,3 milliardp mg), 
la cr6ation ou l'extenpion dea forces ardea et de sBcuritQ et dep poPteP 
diplomztiaues B 1 'dtranger 
aprbe finzincement du budget de fnnctionnement, 
Jupcm'en 1961, le budget de 1'Etat ne prevoit pas de ditGenpea en ca-' 
n abcorbe les resFourceP laiPsAes disponibles 
Par loip rectificativee ou d6creta certainc investiPse,ilente mnt ce- 
pendant inecrits, au Budget en c o u m  d'exercice. Ils Font en grande partie 
finance% par les relitruats de critdita d'Bauipenient FIDES de 1959 et 1950 
et par pubventions FAC. Idaip la situation difficile dee budgets provinciavx, 
malgr6 leur prise en cbizrge partielle pitr le budget gAnBral, hypoth&sue la 
r&alis,ation dee progrmrnee d'invwtiwement : une gropse partie du dhficit 
global de 1960 (1,265 milliard), imputable ePPentiellement aux subventions 
&ux provinces, ePt financBe par des crkdits FAC initialement prevur, pour 
invePtiPsement. 
Ø 
- De 1962 B 1967. 
En 1962, des investipPementP sont inpcrits au Budget de 1'Etat dèP 
lep prkvisionc? primitives les dBpenFes seront regroupitep en 1963 POUP 
1'6ticruette Fonde National de DBveloppeilient et d'Euuipeinent (FNDE). En 
1964, la gePtion des cr6ditp d'6auipement est aimplifi6e pdr la suppession 
du Pyetbme dep caiPFee de reFemes L'exi~tei~ce de ces caispep permettait 
par le ayf?tl?me des "viremente d'ordrett en €in dPannc4e lsutilisation fictive 
dee credite non emplnyie. Le nouveau PyPtGme de report (par dBcret du Mi- 
nißtre des, Financep) permet une L,>pr&ciation plucJ correcte des PerformanceF 
des miniPtii?reP depeneiers, et une meilleure gtwtion des fond..! publics, 
La m&me a n d e  voit le dharrage du premier plan auinuuennal de d h e -  
loppement qui prevoit en ce crui cohcerne les investiPFements publiCP 1'a:icl*- 
mentation de 10 à 20% de la part des reQFourceP non imputkee devant Btre 
affect6eP chame ann6e au FNDE et le recours claw une plus large mesure 
au financement extkri eur. 
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- Depuis 196~. 
Le projet de -udget pour 36a apporte un changement radical d a m  la 
politicrue d'inwec;tiFFeinants. Le gouvernement malgache qu'on aurait pu 
jusaue l& difficilement taxer "d'aventurieme financiers'p multiplie par 
3.5 les pr6viaionP initi-Iles-. d'ínvestiPsement. Lep rePLsourceP cnrreppon- 
dates Feront fournies par la restriction de la croiepance du budget de 
fonctionnement, le recourp mappif à l'emprunt inthieur et exterieur et 
B l'impawe (couverte en principe par la "mobilieatinn defi dis;onibilitGs clu 
Tr &or). 
Cette politiuue devait dtrc nbandonnke 3 m s   plu^ tard et le budget 
pour 1971 etdit B nouveau prWent6 en Bquilibre, le montant des crkciits 




3.- T a x  de r6alipation dep opAratione Fur fonds ext6rieurP. 
Rappelons tozt d'abord que : 
le budget genitrsl de 1'Etat est un document 2revirionne1, Lee autorisations 
de programme (1) nouvellee et les ouvertures de credit,.. de paiemont (2) 
prejugent toujourp une realiration à 100% des pr6viFionp de l'exercice 
pr6cBdent. Cette hypothèse n'&tant d a m  la prLticrue jamaip r6aliP6e, il 
eet ndcesflaire de rectifier, en c o u m  d'exercice, lea pr6vipion.e initiales, 
en fonction de la cnnFomm.;,tian réelle des cr6ditF et de l*etat d'avan- 
cement effectif dep projete fin-.nc&. 
de report de crCtditp p :r decrct du EiniIrtre dep FindnceP. Par czilleurP 
dep lois reotificativep peuvent modifier B la hausse ou à la baisse lee 
montants initialement vot& et admettre au financemcnt deP pro jets, nou- 
veaux en fonction dep bePoinP nBa ou/et 
les rdalipationp de recettede l'Etat, 
P e u h  sont budgetés lep investisseinents eff ec;tu& sur fondP locaux et 
sur fonds d'emprunt. UOUP appellerons invePtiRaernents non budget& les 
d6penrJee en capital r6aliseeP Fur fondp de tranefert (QU fonds d'aide), 
ceci F e  traduit par dep operations 
d'kcar-kentre les yr6vipionP et 
Le taux de r6aliPntion dep investipsementF budgetas Fera le rab),port 
r~alipationa/pr~viPionp finales en ce aui concerne les investiPsementP 
budget& et IC rapijort realiFntionP/nuverture de crC?ditF de paiement@ par 
les organisations, d'aide pour lep fonds de tranpfert, 
Nous, raiponnernnp Zì partir de deux tableaux de base, 
Le Tableau A : Pr6viFione et RBaliPationP des Inveptipeemcnts PublicF 
budget&, Btabli à partir dep pr6viFionP budg6taireP annucllep et des 
rilpporte ue la Cour dea CompteP, Ce tableau reprend unitmment lep 
inv c B t i P sz einen t F budget Ba. 
Le Tableau B : SourceP de financenicnt dee invcFtiFsementP publics; il 
regroupe toup lep invaptisPemcntP publics, budget6P et non budget&, 
mais ne concerne aue leP rGalisations, 
---LI --I- - 
(1) L'autorisation de prograar~ie fixe lo montant maximum dep cr6dit:: oui 
(2) Lep Credits de pAcnicnt permettent d'honorer lep engagcmentp initiale- 
peuvent Btro engag& au titre d'une operation dëtermin&e, 
ment pris. Leus ouverture eFt automatiaue d& lore'que 1'autoriPation 
de programe correapondante il kté votBeo 
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TA B L E A U A  
PrdviPions et RBaliPntionF dee InvustiFPementP 
Publica budget& (milliards Fmg couranta) o 
10,06 ! ! ! 1970 
t 
! ? 1960 a 13,53 4ut5 p 
! 
1966 I 3950 
i 
! 50 k 
i t 1964 ; 2t34 
Source9 : 
(1) Ra,prtP du ComitC? 14nn6tairc de la Zone Franc. 
(2) Rapport p u r  l'Ex6cution dep Lois de Finaxes 
1969. Cour des Comptep. 
(3) Rappor* d'aCtivitQ de 1 'InPtitut d'Ekniwaion 3itlalgsche, 
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TABLEAU B 
Sourceß de fin,lncement dee invcstiePemcnts publics, 
--u 
I : Inveptiweaentp budgetes (rePFourceF propres et emGi-untP) r8aliP6s. 
II : dont InveFtiFFeG,w3,ts .cur fondP d'crnprunt, 
III : InvePtiwementP pur fonds d'aide (non budget&), PaiementP de 
IV : Total des InvestisPeirienta de 1'Etat ( 1 + III), 
V : dont Financement extdrieur (emprunts et done) (II + III). 
VI : Part du financoinent exterieur dibnp les inveatiFeemants totaux 
l'ann6e, 
(IV/V)* 
(1) Aucun chiffre n'&tant diPpnible pour ces amdes, n o w  avons choisi 
comme s2proxim;tion lea 2/3 des recettep du Fervice de la, dette cle 
l'exercice budg6tairesproportion moyenne pour lep sutreP cmn6es, 
(2) Ear conekauent lee chiffreß correspondante dos colonnep V et VI n'ont 
pap la mErne rigueur que ceux des autres années. 
SourceP : I.E,M., Cour dee Comptos, Radports de la Zone Franc. 
U 
1,l. HePure dep .pczformanceP. 
I1 repport clairetlient du tcsbleau A crue IC taux de rkalisation (Tk) 
des prAviFinns fmnsleP d'invoPtiPpementP budget& est resti! médiocre sur 
l*cneenible de la pbriode. Corr6lativement, l'6cart entre "montanta finauxsr 
et "pr6viPionP irlitialesl@ ePt important car constitué essentiellement de 
reporte de critdits, L*augmentktinn importante d e  projets financca par le 
budget de 1968 n'a pu Gtrc puivic sur lo p l m  technime par lep servicep 
competente dop miniptkreß d&ponsiers, d'oì1 une baiaze importante du TR 
cotte unnBe-l&. La rcmontke obperv6e en 1971 (le chiffre n'ectt d'ailleurs 
crue provisoire, le rqport sur l'exkcution de la loi de finances 1971 
n'&tant pap encore disponible) eat due à une diminution importante des 
ouvert*ß de crkdite de paiement pour projets nouveaux ce qui permet un 
rattrapage du retard accunulB. Ledit rattrapage masque d'aillLurs au ni- 
veau "montants finiLu" et "r6alictatione" le retour à l'kauilibre de la 
loi de finances pour 1971 sui p'eet traduit par une baisFe de 30% dee 
engagements nouveaux dc 1 'Etat . 
Le TR calcul6 n'cat cependant qu'une moye8ne o r 1 ngemble dee u thyeau '8 
di?penneP budget&, Eh reprenant la colonne I n p t k a t i o n a  sur fonds d'em- 
pruntp) rapportee au montant des invaatiPssmcnts budget& r6alis4s et en 
y adjoignant lee prbvipionp de d6penpep sur emprunta egalement rapporthee 
au montant total dep inveßtiPPemontP budget& correspondante (source : 
Rapport du Comitd Monhtaire de Ia Zone France), nous pouvons dresser le 
tableau C cui 
vest i P P erìicn t P 
exprime la part yrkvue et r6elle de l'emprunt dans les in- 
budget 4%. 
TABLEAU C 
Part de l'emprunt dans le financement des 
invest i p  w m e n t  P pub1 ic.s budget 6s o 
9 
Hormia pour lep anni:ep 1966 et 1967* on obperve crue l'emprunt ticnt 
toujoure une placc moinp importmte crue prctvuc danp la repartitinn des 
Fources de financement. Cela pignifie par conP6quent un taux de reslisation 
dep investiPPements cnrreppondclntp inferi cur à lu moyenne. 
DGP l o m  aue l'on accepte p < z  avance l'inmffisance structurelle de 
conmmlmtion des cr6ditp de paiement, il devient en effet logicrue d'ufiliPer 
en priorits lee fonds propreP plut8t Que lep fonde d'emprunte, la non uti- 
lipation dep premiem pouvant Etrc extremement nefaste timt pur le plan 
cSconnrpiaue crue Fur le plan politicue ,.lors aue la non-utilieation dep 
PecondP n'entraTne B court terme aue dep cmii,iiiPPions d*engagcment minimes( 2.) 
dane lo pise des cap. A long terme, certes, une telle politique peut 8tre 
nuipible au bon renom de 1'Etat aupre9 dep :-?tm~r mcziF cette pratique 
n'&tant pap exclwivement une particularit6 malgache, le risque rcptc min_ine,, 
du plan 
Le tableau D crui fait le bilan de l'exc?cution/quincruennal 1964-196u 
confirme crue le t u x  de r6nlisation des opkrstionp pur fonds d'emprunt ent 
largenìent infhrieur, FUI la pbriode, B celui dep operations sur fonds 
propree , 
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En ce aui concerne le taux de rkalieation dep invefltispealenta sur 
fnndP de tranPfert,peu de donnQeP annt dipponiblep, Le rapprochement deß 
paiementP cffectu& par le Fonde Eurnphen de DQveloppement (eource : Ins- 
titut d'Emiesion lalgache) et dee ouverturep de cr6dite de paiement 
(ßource : Cornmiwion des Commun;Luti;;s Europeennee) pour le 20 FED donne : 
PaicmentP effectu6s : 14.216 milliow Fmg 
Crkditr ouverta : 70,025.000 unites de compte soit environ 
35.000 millions Fmg. 
MGme en tenant compte du dkyhaeage importmt qui peut exirter entre la 
fin dep travaux et leur paiement, il r w t e  que le t w x  de coneofiimcbtion n*a 
probcLblement pap depapp6 50%. 
leur utilikstion n'intervient pas à la dclte prkvue mais leur non utilieation 
a probablement miß MadagaPcilr danc. une situation peu confortable lorp des 
dipcuaeinns pour la repartition c?eF fonde mis à dippopition 7 30 FED A 
Yaounde II. 
Les crdditp ne pont pas annul& au cas oh 
par le 
Sur le plafl politicxue interne, de tollea cnrences,quand elles Pont 
r6vsleea ,font Bvidernment mctuvaiP effet, A preuve, le dAbst pour le vote 
de ld loi portant reglement dhfinitif de In loi de finmcee de 1967 au 
courr duuuel de t r b  violentes attacruee furent port6es contre le gouverne- 
ment sur le fait crue 15 milliards de orédita FAC et FELI &aient imutilis6s 
on fin d'exercice (c'est la Chambre de& Comptee de la Cour Suprême m i  avait 
relev6 la ohore en pon rapport joint GU projet de loi). 
1.2. Evolution de la part du financement extBrieur, 
En volume lep fnnds d'emprunt et de trcinPfert ont peu varik de 1964 2 
1971 (cf, Tableau B), PasPant de 5,91 à 7$49 milliardp Flng leur indice, 
de 100 monte à 127 alora uue dans+ le meme temps le montant total dep in- 
vePtissemunts publics paene de 100 à 190. Conskauemmont leur pttrt danß les 
eources de financemcnt papFe de 6 4  en 1964 à 43% en 1971. 
Notone cependant compte tenu dep remarques faiteP ci--deFPuP crue cette 
baisse w t  plup le fa ..it du gouvernement mcilgschc incapable de cnnsoiiiriier 
leß credite ouverte aue celui dea bailleurp de fonda exthrieurfl cru'm 
pourrait Poupgomer de rBduire lep allocatinne, 
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Une mobilimtion totale de l'aide exterieure aurait certaincment d o m 6  
un taux de financement par l'oxterieur pur Ia p~riodo,largßment FU- 
peri eur à yl$. 
Si n o w  corrigennp mLtinten:znt le montunt annuel dee opQrstinns Fur 
fondP de tranefert et d'emprunt conPoimc:p par l'indice P (1) afin de les 
exprimer en frace oonFtante 1964, cette faible croipsance Pe trmeforme 
en Ptngnation (1'Bvolution eet exyrim6e en indice  dan^ le tableau ci- 
de8 s ous ) : 
Evolution en indice dep învestiaPernentP Y fonde 
extkieuz-P et dee inveßtiePementP totaux 
(cnlcu1t:e pur la bYLeo dea montante en francs 
malgaches conptants),, 
(1) Cf, Annexe II. 
22 
Cotte Ptrzgncition ept cPPenticllement le 1 ait de:: fon& cic tri" ert o 
lee fondp d'ernpruntp enregiPtrent une c r o i ~ ~ b ~ ~ n c e  nette B partir de 1969. 
Cette croiprance ne se reflkte pap ou peu danP l'indice global : - en 1969 car leur importance relc-.tivcment aux fnndr extwicurs 
totaux ePt faible; - en 1970 et 1971 du fdit de l'importante haueFe de l'indice P. 
Le recourF & l'emprunt à une periode 0% d'une part il exiPto de grni? re- 
licruats de fond8 d'aide B utiliper, et oÙ d6marre IC troiaiEtme FED dont 
lea mnyenp Font netternent accrup par rakport au Fecond P 'explicrue d'une 
part par le f.bit quo lep fondt= de transfert sont g&nc:rcleiiient d w  fonds 
affectGP (c'cwt-à-ciire allou6~ pour 1;1 realiaation d'un pro ju% _xi;cis), 
et d'outre part, par la ndceeaiti.; pour 1'Etat d'awurer IC financement de 
ccrtainp inaeptippemonta inhiPgemablee. I1 ne peut donc prendre le risque 
de compter pur un finmcement pur fonds de tranpfert toujours  plu^ al6atoire 
qu'un financement pur fonda d'emprunta. 
Le m6diocre taux d'utmliPation des fondp ext6ricur:: mis à diPuwition 
du gouvernement peut avoir, comme noup ltcovonF vu, une influence sur lß 
volume deß fondp d'aide supceptibleß d'&tre ultkriourement octroy& 
Msdag€i8Car. En ce sui concerne lep emprunta, le preteur ne F(? bdpe pas 
tant pur lVutilipation crue pur la ctLpibcitC?: de remboursement de pon debi- 
teur. Nour allonr;. rktudier ce point dane la sectioh 21 
2.- Coht du financement ext&r,ieur. 
Le coat apparent du financement extkricur evt cnnptituA pclr 1c:~ 
chsrgep d'intArBt en ce #Tui concerne l e p  empruntp et ePt nul pour Lei! 
fondp de trnnpfert, Un calcul rigoureux suppose nQanmoins lvint&gration 
de deux Bl4mcnte PupplcmentnireP : 1 influence de "1 616ment de don" et 
le "Coat de 13 liiLiFontt. Nous examinerone ~ u c c e ~ ~ i v e ~ ~ i e n t  ce:: troip oom- 
posant es. 
2,l. Lep char-d'interGt, 
Les prjftw accord68 au gouvernement malgache pour finczncer pon p o -  
grane d'invwtiPsements Font d m p  leur auapi-totalit4 tzllouBs pur dep 
mganiPations pp6cialis6cp d a w  1 aide nux pays en voie de clGvclnppei;icmt, 
13 
Lee conditiom du contrat ne F e  cnmpnrent donc pza à cellcp dea prêts 
bancaires norrflmx, de mame QUC les d81;iis do X"CidbOuTPe¡flent et les dif- 
f&r& (1) n'ont p w  dt&ruivLlent d a w  1c'a prutisuw ordinaires de la fi- 
nance internationalo priv6e. 
Le tableau E recdpitule les conditionp dea yrGts de plua de 0,5 mil- 
liard contract6p par Madugscar &Ans l e ~  dix dorniêraa unnbes. 
A fin 1971, 1'6chelle des taux d'int&r%t prdtiqu6s s'GtsbliFFa5.t 
sinpi : 
. Associa tion Interndtinnnle pour le Développcmunt (AID) 0,75 % - Kreditanetalt fur Wiederaufbau (Allemagne F4dBrale) 2100 % 
- US. Agency for Intcrnationsl Development (US.AID) 3,OO % 
- Italie 4,90 $ 
(à compter de 1971; pr&cc.demment 3 "/o., 
- Calpee Centrale CoopArution Economicrue (France) environ 3$50 $ 
- Bancrue Internatinnede pour Recomtruction et DBveloppement 7,25 $I 
(a comytor do 1969, pr6c6demmcnt 6 puis 6,25 %). 
Ces taux n'ont dvidemment aucun rapport avec le cotit reel de l'argent. 
Seule la BIRD gui ne fonctionne pas pur subventions gouvernementulcP mais 
Qui fait uppel au marche financier!2Jpt obli&o de praticruer dep taux 
i?lev&. 
Le coat de la dette ne doit cependant p n ~  etre &valu6 d a w  l'absolu. 
En effet, le montant dep pr8tp 4ti;nt libelli: danP lel. monnGit: du pretcur, 
il convient de rttpportcr lep charges en davises (c'ept-à-ciirc non scu1i:mmt 
li! paiement des intdrdtp m c h  a u m i  IC. remboumcmcnt du cdpital - IC tout 
conPtitusnt le "Pervice de la dette") aux recettes en devi.ges. 
Le rapport service de la dctte/exportationa FOB permet de d6tcrminer 
quelle part dep dcvipee procur6es pur 1 w  expostatime (qui sont cn fait 
pour les pays on voie de d&velo,lpement la Fource la plue importante 
(1) Diff6r6 d*izmortippumunt : pwiodc pondC.mt lwuolle IC prQteur ne 
perçoit crue lep int6rSte de la Pomme au'il a pr8tBe. Le rembourPement 
intsroonnnt Pouloment B l'ipsue du difft5r8, 
(2) Voir annexe 1-6. 
T A B L E A U  
CONDITIONS DES PRETS DE PLUS DE Op5 MILLIARI) FMG 
CONTRACTES PAR LE GOWERNEMENT MALGACHE DANS LES 
IO DERNIERES ANNEES 
- 
! ! ! ! ! 
! dont ! Taux ! ! 
! 
! ! ! ! ! ! ! I 
! KREDITAN- ! 1963 ! ! ! ! ! Construction de la 
! STALT ! ! 2,883 !20 ans! 4 ans ! 3 % ! route reliant la ï?X 4 ! 
! R.F.A. ! (avenant 68) ! ! ! ! PORT BERGE, 
! ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! s 
! ! 
! 
! ! ! ! AID (BIRD) i I966 ! 
! O W  / PNUD !(avenant 68)! 2*500 !50 ans!IO ans ! 0,75 % ! empierr6s de la i 
! ! ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! ! s. 
ETATS UNIS ! ! ! ! ! ans ! trac6 du TCE entre ! 
! ! ! ! ! !3;6 sur 30 ! bRICKAVILLE et AKdII:. ! 
! ! ! ! ! t ! ans ! 
! ! I ! ! ! ! I construction du coi?-. I 
* plexe scolaire du Lcc * 
! 
! ! ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! ! ! 
! bIRD & AID ! I968 ! 1,976 !40 ans!IO ans !0,75 % sur ! Construction des rcu ! 
Annee ! Montant , 1 (ORGANISME) i ! Projets financés i DUREE !Differ& ! d 1 intCr$t ! ! de la ! ; PAYS 
1 
.I . ! 1 ! ! -Preteur ! Convention i FMG !! 
1 -
Construction et bitu- 
! mage des tronçons 
- ~~ -
! "* ! 1966 ! 0,750 !40 ans!IO ans !2% sur IO ! Rectification du ! 
-_IL -* 
I967 ! 1,176 !30 ans!IO ans ! 6 % bIRD 
! ONU/PNUD i t ! ! ! ! ! 
Anos y 
*._c- -




! ! ! ! ! ! ! ! 
I
! (BIRD 42 %) ! ! !6,75 % BIRD! 3 p onts ONU/PNuD ! 
! ITALIE ! I969 ! 1,580 !I5 ans! 3 ans ! 4,9 % ! Travaux d'am6Zagement ! 
! ! ! ! ! ! ! agricole :-?Sion d'Am- ! 
! r ! ! ! ! ! batomanoina ! 
! ! ! ! ! ! ! ! 
! ! I 
l I ! ! ! Aménagement port de ! 2,670 ;SO anSi10 ans Op75 % ! 
! 
! 
! Tamatave ! ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! ! 
I t ! I Travaux d'aménagement , 
Lac Alaotra (PC 23) i 
! 
! 
! ! I970 
! 
! t I ? ! ! 
! ! ! ! ! ! ! 
! CEE ! ! ! ! ! ! abattoirs ! 
! ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! ! ! ! 
! 





! ONU / PNUD ! 
! ONO/PNuD! 
-
1,370 i50 ansi10 ans i 0,75 % ! AID 
1 
*- -
! (FED) i 1971 ! 0,517 !25 ans! 5 ! I % ! Modernisation des ! 
! -7-
AID ! I972 ! 3,825 !50 ans!IO ans ! 0,75 % ! AmCnagement de la ! 
! ONU/PNuD! 
! ! 
! ! ! ! plaine de Moronddv?G ! 
! ! 
~ --I 
! ! ! 
I 
et fa plu? regulière de devipea convertibles - si on exclut l'hypothèpe 
du recourP à l'endettement pour f'J,ire face aux charges des, emprunts pr6- 
cBdmmcnt contracth (1)- dnit Etre mobilis6e pour wpurer le service de 
la dette. 
Le tableau F exprimo ce r-:p,port. 
TABLEAU F 
Service de 12, Dette exprime en pourcentage 
des exportLLtiona FOB. 
Le rapprncbement dee dnnnCleP pour Madagascar et demoyenneF p u r  
l'eneemble des paya africainP et mdgache &ablies par la Banque Ilondiale 
montre m e  le niveau d'endettement malgache a ktk inferieur à la moyenne 
africaine pour leF 4 annkes de 1966 à 196g6 I1 faut cependant se garder 
de conclure crue le vnlwne de la dette mctlgache durait pu etre supArieur. 
En effet le rapport service de 1; dette/exportation FOB permet 11agpr6cia-, 
tion de l'dvolutinn dans, le temps. Lee comparaipons dans l'espace pont, 
elles, biaipéeP par le fait crue l'esuilibre de la balance cominerciale 
intervient  dan^ le calcul du preteur Fur leP potontialit&s de remboursement 
de l'emprunteur. Ainei pour lep 4 annkes considdrgee, lecl imporbtions CIF 
de l'enpemble des paya africaine et mdgache ont kti? couvertes par les 
exportatione FOB 8 106, 106, 113 et 121% alors que le taux de couverture 
du commerce ext6riour de Madagtipcar etait de 69, 72, 60 et 63%. 
lyPe rigourewe puppoperait donc une comparaiFm des charges de la dette 
au solde de la balance de bafw, NaiF là encore le aolde nkgatif dc la 
balance de base malgache ne permettrait pas de comparzipons valablep. 
Le problème de l'acquisition dep devises n6cespaires au Pervice de la dette 
repte cependant purement th6orisue et ne Fe poperait crûment qu'au Cas où 
ladagamar Portirait de la %one franc, perdant ainBi la garantie du Tr&or 
françLip et la convertibirit6 du franc malgache, De PurcroSt, suelcrue pnit 
le moyen de paiement utilis69 encore faut-il que lep finances gnuvcrnemen- 
talep puiwent faire face au nervice de la dette, Le tableau ci-dessous 
exprime le oofft du eervice de 1st dette en pourcentage cles recettes ordi- 
naire8 du budget gkneral. 
Une ana- 
On ne peut cru'espbrer à la lecture de cep chiffres qui se paesent de 
tout commentaire, aue la rentabilit6 des invwtissomehte rdalia6P à l'avenir 
Pera suffisante pour procurer & 1'Etat le rurplus de recettes n6cospaire 
pour juguler la hGucape proportionnelle du service de la dette, 
2.2, El6ment de don, 
I1 e& defini pa- la Banque 14ondisle comme "la valeur nominale deF 
engagementp de pret diminu6e de la valeur presente des flux de rembnurse- 
ment du principal et de lginterGt actudlise au taux ordinaire de lqo et 
eftprime en pourcentage de la valeur nomin;tle" (1)- I1 exprime crue, compte 
tenu de la deprkciation de l'argent d a m  le temps et du taux d'intéret 
de l'emprunt, la Pomme rembouraiie à 1'6chkance du pret eat inferieure à 
celle initialement prethe, L'Blement de don ewt donc de 100% pour les 
fondp de trsnpfert et est inferieur B 100% pour les prets Fi le taux d*ac- 
tualisation ept aupkrieur au taux dsintBr8t, D a m  le cas inverse, 1'616- 
ment de don est n6gatif et sitnifie un transfert de l'emprunteur vem le 
prgteur Fup6rieur à la Pomme initialement reçue. 
lep annees 1966 à 1969 Pont 
I ?  
Source : Rapport d'ActivitB au 30/6/71 de la Banaue Mondiale, 
La baime de 1'616ment de don Fur prets correspond à une hauspe des 
taux d'int4retp et/ou B un raccourcissement de la dur6e du credit (le taux 
d'actualipation Atant fixe), La variation du taux d'actualisation influe 
d'une manière importante pur lil, vclleur de 1'616ment, Dans le cae du pret 
accord6 paz le gnuvernement itíTlicn en 1969 - int6ret 4,9w0, dur6e 15 ans 
dont 3 ans de dif-lbrk, rembourPement ~uppoe6 par annuites &galee - Pelan 
Que le taux d'actualiwtion est 0,10 ou 12% 1'6lement de don est 19, 29 
ou 37%. En fait le taux d'actualiaation de 10% choiai par la Bancrue Non- 
diale eet un taux financier (2) fix6 d'aprkp les conditions du march6 de 
(1) Rapport 1971 du Groupe de la Banaue Mnndialo. 
(2) Information de M. A,A, Gintxburger, expert prbe la Commission Ecnno- 
-
nomiaue pour l'dfricrue en miP,cion 5. Tananarive en novembre 1972. 
l'argent, Si on suppme crue ce t,Aux est vt.lable pour tous lee prGteurs, 
04 type de calcul periliet au bailleur de fondp de Fe dklivrer un satisfecit 
en Bvalumt Pa propre g6n&"t€i. 
Si l'emprunteur vaut tenir un raisonnement ar1;loguel il doit - choisir un taux d'actualipation propre, fonction de la r6alitk économique; - intkgrer dane le calcul le risque de change, En theorie cela signifie 
qtae tout changement de parit6 entre la deviee du pr8teur et celle de l'em- 
prunteur mndîfio la valeur du flux de remboursement, l'emprunt &ant libe!'.Q 
dane la monnaie du prEteur, Danp le cas de Nadagapcar, l'appartenance Fi IC 
%one franc et 1s liaison de fait conPrScutive du taux de change malgache à 
celui du t u x  frangaie a pour conpeauence de transférer le risquePtchange- 
ment de parit6 Fmg/autres devipes" en un risque franc frnnçsis/autrcs de- 
vipes, AinPi la devaluation do 12% du franc français en 1969 ct eu pour 
effet de rencherir d'autant lep chargep du service de la dette puiwu'elle 
a 6t6 Fuivie par le franc mdgache, 
Par contre, en tempP normal, la garmtie accordke par le Tr6Ror fran- 
$ais et l*abFonce de toute cntation bourFi8re du Fmg permet à Madagascar 
de se procurer des dcvipep à bon compte g:ci3 le maintien d'une pasit6 ar- 
tificielle au jourd8 hui nette;ìlt:nt eur&valu6e, 
On appelle liaison de l'aide à une eource d'approvipionnement "l'en- 
semble dee reetriotions formellerz, informellep, diroctes ou indirectes par 
1escluelleP le ou les paya diepensateurs d'aide cherchent à empecher crue 
les pays b6neficiuirw puiwent P'adrwser à d'autres pays pour realieer 
lep acha* clue l'aide financière reçue leur permet d'effectuer". Les collts 
exc6dentairee se situent au niveau : - do l'achat, Diffhrence entre le prix FOB pay6 et 10 prix FOB le plus 
bap pour dei fnurniturcp &uivalc;nter, - de la cluLtlit6, Non pas que les produite imposBs soient d'une aualite. 
moindre maie leur non-bomogkn6itmtion avec lec matitriels dej,?. exiatante 
entrabe dep coate euppl6mentaires d'entretien du fait d'une exploitation 
difficile par un permmnel habitue à d'autreß normese 
- du tranpport. Ceci ePt Purtout vrai pour l'aide amQricaine, la 
moiti6 au moins des marchandipes cichetBoa grace ?L l'aide mkricaine devant 
dtre transport4e pur navirce battant pavillon am&-icain, 
Tous cea iilitmenta peuvent jouer suand il s'agit d'aide bilstkrale 
mais ß'sttnnue"fiotsb1emont pnur 1 'aide multiltt8rale, lndagascaq de ce 
point de vue9a une structure de la dette très favorable, Comme nous le 
verron!? ci-clesrnus la majorit8 der cr6ances sont aux mains de la BIRD, ce 
aui permet de lancer dea appelp d'offres auprèe de tous lep membree de la 
Banque susceptibles d'@.tre int6reeF6s cfePt-à-dire la totalit6 des payß 
d6veloppCjs (plus la Suisse), En ce qui concerne lea fnnds de tranefert, 
la Pubstitution des fnnds FAC par des fondp FEL, (cf. ci-dessous) a une in- 
fluence 6galement favorable. 
Le calcul du cnGt d e  1s liaison devrait Gtre sffectu6 syetcimstigucment 
pour chacrue prnjet, Le m a "  total de donnees en cette matière ne nous 
permet pap de donner d'exemple. 
2.4. Du choix de In. snurcc de financement la moina oniireuse, 
Le choix pour lsinvePtispeur ne se reduit pap à foncPd'emprunte liés, 
en yrovenahce d'nrganiPations Pp6cialia6ep ou fonds de tranafert. I1 peut 
toujourp avnir recnurs au march4 financier librerintCii!ieur ou oxt6rieurt 
comme lpn. fait MadagaFcar en 1969 (195 milliard Fmg b o$ pur 1s plam de 
D PariPy(l)r Si on appelle FC lep flux du crkancies vers le debiteur et F 
les flwc inverses, la ligne de finnncemont In moins chère sora celle p o u  
laquelle FC - F sera positif maximum9 F et F etant actualis68 au jour D C D 
du verFement initial, 
(1) Dan8 la pratiaue, 1'4trniterPe du march6 financier local ne permet 
pas le lancement de gros empruntPa Le tableau B montre la faible 
part de la dette inthricure esPentiellement aux mains dea organismoß 
d'apPuranca; L'Amisaion d'un emprunt à long terme dans le public a 
de faible8 chances de remporter un succès. Ainsi, en 1972, le gouver- 
nement a-t-il da, pour obtenir un minimum de couvertue de see banfl 
d' Bauipements, imposer aux banques la traxwformation d'une partie 
de leurs rhorves en bnnr gnuverncmcntaux, La politique de collecte 
de 1'Apargne locale par d'autrw proc6d6;s annonch dans lo yrogrtlnlme 
du gouvernement du GBn6ral Ransnaatsoa sera donc interesPante & 
suivre, tant au titre des m6tbodeP su'à celui dea resultats. 
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Soient 
C : la capital initial 
J : le taux d'actualiratinn 
i : le taux d'inte.ret 
n : la clurde du aifí6r6 
m : la duree du rombnurPenent 
e : le cofit immi.diat de la liairnn de l'aide (diff6rence de prix 
le coût diffAr6 de la lidison l'ann6e k. 
8 l'achat et Pur le tramport) 
efk 
compoP6 de 
la valeur actuelle dep remboursements qui peut ,c'exprimer eimplement 
d a m  le cap d'un remboursement du capital par fractionp 6galcs par 
e, le coût immCdiat de la liaison 
la somme dep coQta diffdr6P actualisss 




(1 + j)' k = 1 
l'indice k variant de 1 à t, t pouvant etre supkrieur a m + n. & \ 
*I &$ FC-FD C - C p + J.'$ì ( + k L p j j  l + j  - + 
Coiìt de la liaiPon 
1 
Coat de 1 emprunt 
( 1 )  ( 11 ) 
Le terme (3) diepa.raXt d a m  le cap d'un don, le terme (If) dans le cas 
d'un emprunt pur le march6 financier libre. 
Cette methode doit Btre hidement pond6rée par leP kldments politiqueP, 
non wantifiables, que noup avom evosu6~ d a m  l'introduction, 
Du point de vue purement tecbniaue,leP mkthodep extremement PophiPtiauées 
misep au point pour le calcul du coQt des fonds propres de l'mat devraient 
permettre à terme une minimisation du coût du capital di?pensi! pour les in- 
veetimanente publics, Ceci repte nbanmoins une hypothbe d'dcole. En effet 
la reptriction au niveau mondial dea fonds pret& ou donnée par lep payp 
riches aux  pay^ pauvrep ne met pas cep dernier8 d a m  la position de choix 
que ~ O U P  avione mppoßt9 plup baut, 
3. Origine des fonda 
Leur Ptructure Btant par tscp dlffgrente, n o w  6tudierons eQpar6non-t 
fondP de transfert et fonap d'emprunt~. 
3.1. Fond d'emprunt 
Les y s a  accordi\,P au gnuverne~ncnt et inscrits au chapitre Dette Pu- 
bliaue du Budget G6nBral de l'mat peuvent &tre FrhparBs ep deux cat6gorieP : - EncourEJ A - enipruntp faisant l'objet de remboursement en capital, - Encourc. B - emprunta ne faisant pas l'objet d*amortissement GuPilP soier,t 
ou FOUS diffBr6 ou en courE: de mobiliaation. 
Une Bvaluation exacte de 1 'encours eu&)poPcrsit 1'8limindtion de la partie, 
non mobiliP4e de ce dernier type d'exyrunt dont nous avons vu auc! IC 
volume 6tait très important, Cet ajustement Btant impwsible du fait de 
l'inpuffi~ance dep informdtions concernant les 6ch6ancierP de versement (1) 
notre encourp rcpr6sentera la capacit6 d'emprunt utiliske plutfit quc l'en- 
dettement rkel. 
Le tableau G ci-desPou,a retrace 1'8volution dep encourFr A et B ClepuiP 
1964. L'encours A est rept6 Ptable aux alentoura de 9 milliard:: juwu'en 
1967 ( il avait d'ailleurs atteint ce niveau Clès 1960). La croisPance de 
196u eet due B la fin de la pkriode de diff6r8 du prêt-route accord6 en 
1965 par la Riipubliaue Fhderale d'Allemagne (on observe un l4gcr recul de 
l'encnurs 13 la mQme annBe). L'augmentation de 1 milliard de l'cncnurs en 
1969 s'expliaue pur le lancement d'un emprunt sur le march6 financier frnn- 
çaip. La pkriode 1960-1971 est tres probablement typiaue de la mar,ière cion- 
i;,VoluoI-a à l'avenir l'encours A, 
croipssnce due au paspage des emprunts à diffkri: 
d4croisFance due à l'amortippement nor- 
mal et au non-renouvellement tlca "pet As" 
emprunt P . 
-.b: 
d e B a A  
T 
(1) Seule la Banque Mondiale d a w  son rapport annuel distingue "partie versc:otr 
et partie non encore verr6e". Au 30e6,711 respectivement ll.000.000 et 
3.600.000 doll.up ami?ricainPo 
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Encours A : Dette amortissable 
Encours B : Dette non amortissable et crédits non entièrement mobilisés. 
Autres créanciers : Dette intérieure moyen et court terme (Bons du Trdshr). 
La dette envers le gouvernement isra-elien y est comprise à partir de 1968. 
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L'encourp B, apparu en 1965 E;eulemont, a Btk multipli4 par plucl de 6 
en l'ePpace de 7 ans. Y sont regroupes prcbtiaucraent toup les cinprunts de 
~ l u ~  de 500 millions fmg contracteb par le gouvernoinent, Sauf pour lea 
creanoes detenuw par l'Italie et la Rc'7,-ubliaue FBd6rale d'Allemagne oli 
le diffGri! d'a"%i~~ement eslt de 4 a m ,  ces emprunts ne seront pas amor- 
tipsables avant 10 am. 
Du point de vue de l'origine dep crAditP, le ph~nnmbnc le plup marquC, 
ePt la diminution de la proportion deF crkanccs dktenucs par dep porteurs 
français (1). 
Cette diminution ept due : - d'une part B la politiaue g6nkrale de la France qui prafère dipponser 
eon aide ß o w  forme de donP (FAG ou FED) plutiit quo POUP forme de prete 
importan-b; - d'autre part à 16 pnlitiaue du gouvernement malgache qui, pour fi- 
nancer les programmep d'invepti~sernents, n'a pas hksitt-5 à utiliser massi- 
vement B partir de E966 une capmit6 d'endettement importante en contract&Iit 
des! emprunts internationaux, La Bancrue Mondiale qui avait d'ailleurs recon- 
mand6 cette tcchnicrue au gouvernement malgaoho a naturellement kt6 la plue 
snllicitAe, Elle dittenait B fin 1971, 42% dep crkances sur 1'Eta-t. 
Cette regrespion importante de la part frmçctise dans l'encourp F'eFt 
cohfirmke en 1972. De nouveaux emprunta auprèp du groupe de la Eanaue ont 
&té lanC6P : - 27 millions de dollars amkricaina en provenance de 1'AID pour l'a- 
m6nagemen.t de la plaine de Morondava, - accord pour un pret de 30 millions de dollsra (7,3 milliardv fing) 
pour la construction de routesavec la BIRD, 
Pour la. premiere fois, Bgalement en 1972, lu gouvernement malgache a obtenu 
un pret de 4 milliona de y e m  (4,5 inilliards fmg) du gouvernernent japona.ik 
pnur la rkalivatinn de diver9 investispeinents d'infraptructure (hydrau- 
liaue, t616oommunicatione). Enfin et aurtnut In d6cision du gouvcrimitont 
(1) Porteur5 français : - Caiwe Centrale de Cooperation Economiauo, - Fonda d'Aide et de Coopkration, - Caivse dc DBpfttP et Con,cign,-itionp, - NarchB financier, 
françaie de remettre la dette au titre FIDES (22 novembre 1972) aura pour 
cnnP6quence d'effacer d a m  le budget 1973 un encoure de 6,6 milliarde fmg, 
Outre le gGin f;ubPtttntiel r6alis6 (le service de cetta dette avait repré- 
ßent6 230 millions en 1972), cela aura pour effet de reconetituer une 
importante cspacitA d'endettement. 
A titre indicatif, pi cette Pupprespion etait intervenue au lojsnvier 
1971, l'influence sur la Ptructure de la dette en fin d'iwnBe aurait BtB : 
EnCour@ A 4.910 (part de la France 15%) 
Enonurp Total 10,l42 (part de la France 
)part de la Banque Mon- 
( diale 
Lep effete mnjcura de ce proceseus de Pubßtitutinn Pont : - d'abaiwer le taux moyeu d'int6r8t et d'allonger 1'6chB;ance 
moyenne de la. dette publicrue puiacrue, NadagaPcar Btant cla~s6 
d a w  le groupe de payß trBF pauvreß, la majorit8 deß pr8tF 
Pont accord& par le canal de 1'AID c'e~t-à-dire apportis 
d'un int8ret de 0,75$ et d'une BchBance à 50 ans (dont 10 ans 
de diff6rd). - de chttnger une dette publicrue dont le Fervice était à assurer 
Bn francs fran(;ais pour une dette libellse en dollars dee 
Etats-UniP (et autres devises forte,.. autree que le franc fran- 
çais). D a m  l'hypothèse d'une redkfiaition deß ßtatutß de 
Madagaecar au Fein de la m n e  franc (red6finition orient6e v e m  
une quaei autonomie Fur le plan mon6tnire) cette situation 
risaue de paser B terme de douloureux problèmes de tr6Porerie 
en deviPeß, - de remplacer dee fonde d'origine unilaterale par des fonds 
d'nrigine multilaterale et de diminuer par là le coQt de 
la liaison, 
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3.2. Fonda de tranpfert, 
Le tableau H dmnc le dktail dos verserllents effectues par les fonds 
ophrant b Madagascar deyuiF 1963. 
TABLEAU €j 
Versements dep fonds d'aideß exprim& en 
francs malgache8 courants. 
*-u--- 
I1 appelle lee commentaires suivante : - Seuls le Fonde d'Aide et de Cooperation (FAC - France) et le Fonds 
&"&en de DBvoloppement (FED - CommunmtQ Economique Europeenne) ont 
une activitA importante à Madagasrem, - L'Agency for International Devdopment (US.AID - EtatP-Unia) et le 
KreditanFtalt fur Wiederaufbau (K.f .W. - Allemagne Féclkrale) n'ont re- 
prGsent8 que '$ de l'aide totale nllouise par les 4 fonds. De surcroTt 
bien que noue les ayons comptabilis4s dana lep aidee ;Sl l'inveßtiePement, 
il n'est pas PGr que tel ait BtA l'emploi do l'int6gralit6, de cep fonde, 
Du point de vue m6thodologiaue on notera : - La decontraction annuelle des sommm verpciep par le K.P.W. a 6t.6 obtenue, 
farte de donnhes, pzr divirion des d o m  totaux de la p6riode par le nnmbrc 
d'annBos. Vu In fdble importnnce de la ligne, 1'c:rreur introduite par 
cette mgthode simplipte peut Qtre cnnpidGr6e comme n6gligeableo 
Les chiffras cites proviennent en majorit6 de 1'Int.titut d'biwion 
Malgache et roprhßenteht les versements r6ellement effectut.s dans! llannBe, 
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Le tableau I exprime en indice 1'Qvolution dee versements, Lep lignes 
1 à 3 finnt calculr5cp pur lep montantß en francp courate, les liGaee 5 à 7 
pur let= montante en francs ConPtantP 1963. L'indice de correction francs 
onurdntp-francp conptantp eet port6 en ligne 4. 
En francp courmte, le montant de l'aide ept pappi! de l'indice 100 
en 1963 B l'indice 110 en 1971 avec un maximum à 131 en 1964, Par contre 
en franoe conrztante, l'indice ePt paspi! de 100 en 1963 à bl en 1971, Lep 
armees 196Yr 196u, 1970 ont 6gslcmont un indice inferieur à 100 (92, 96 
et 04 reepectivement), Cette diminution provient de la chute dee versements 
FAC B partir de 1365 quiFen francs conPtante,eont à l'indice 42 en 1971. 
Ceci a pour conß6quonce de diminuer In part de la France dane le total dee 
aidee B 1'investiPsement car la part de la France dans le FED eet restGe 
~t able : 
lo FED (Traiti: de Rome, 195~-1963) : 34,41 
20 FED (YaoundB IF 1964-1969) 3 3 , n  $ 
3* FED (YaoandB II1 1970-1975) L 33116 $ 
Part de 1 ; ~  France d e m  le8 sidee A l'investippement (1) 
(1) On trnuvera on Annexe 3 une eptimation de Is part de la France clam 
leß aides publiauea totalep. 
27 
TABLEAU I 
La remise de la dette FIDES (6.666 milliom fmg au 31/12/72), ei on 
la conPid6rait comme un don,amGliorerait Bvideinment la part de In France 
pour l*ann&,e 1973. Cependaht du point de vue malgache, cette " m e  doit 
etre conaiditree comme un"don payable par tranche@" juwu'en 2002, chwue 
tranche rcpr6Pentan-t le montant deB intC;r&tp et du capital da chauuo annee. 
fie don rkel calcul6 en franca 1972 ou montant gui aurait et6 effectivement 
rembourPB, c'est-à-dire : 
(montant au 31/12/72). (1-Blc ment de don( 1 ) calcule au 31/12/72) 
L'BchBance Atsnt en 2002 et le taux d'intArt% à 15, 1'81Ament de don en 
puppopent une actualipation à le est de l'ordre de 41%. Ln remiße porte 
donc pur un montant auî aurait Bt& r6ellement rembours6 de : 




(1) Comme n o w  l'avonp defini au paragraphe 2.2, 
2a 
La tendance marcluante en ce sui cnncerne l'origine des fnnde eet 
d m c  la diminution tant pour lep pret3 crue your les aidep non rembnurFablee 
de la part fragaise. Le remplacement par la Bansue Mnnciiale pour les 
premiers et par le Fonde Europeen dc Ddveloppement pour leF Pecnndes 
maraue une Qtape dane 1'6vnlution doe relatiom entre Madagwcar et pon 
ancienne m6tropole. La remise ,&Grale de la dette FIDES ne ßerait-elle 
pap le "cadeau d'adieu de la France B ses ancienneF cnloniestl qui, ?i 
moyen terme, ne la cnnnartrnnt plup cru*& travem des organieatPons 
multilatkralep ? Certains pawages de la cnnf6rence de prepce de 
M. Pompidou du 9 janvier 1973 Peinblent confirmer cette tendanoe. I1 dA- 
clare en effet : "l'aide bilatBrale ept plus. efficace, moins cofitcupeg 
et finalement meilleure que 1 'aide propretilent cninrmnautaire. Maie prn- 
grepaivement, p i  l'union dconomiaue et mon4taire PC fait, ei l'union 
europ6enne F e  fait, il ept bien 6vident CIUE tout cela finira per Be ras- 
Pembler, et crut3 ce moment-là on aura probablement, et m&ne ccrlain?ment, 
une politique cn"nautaire viF-à-vip du Tiers-Monde1', 
C onclupi on, 
Maclagitecar P'ePt IstncB avec un certain retard dans la voie de l'appel 
aux Pources ext4rieureP pour le financement de pee inveetimemente, Une 
capacitd d'endettement importante et une tr& bonne image de marque po- 
litiaue lui nnt permis ile solliciter et d'obtenir des lignee de credit 
extremement importantes, Du strict poi.nt de Vue dep aidep B 1 invefltiwe- 
ment, lo remplacement du parten& e fraqaiß piLr der organisdtion multi- 
natinnalep a en fait etit subi, la volonte de ce detachement ayant At4 
esßentiellement celle du gouvernement françaie, 
L'Bvolution des deux dernibree annkee peut n&amoinß ßußciter quelquee 
crainte@, Le recul de la part defl fonde propree danp le tots1 dep finan- 
cemente et corrAlativcmerkt la progreepion dee fonds exthrieurß peut dtrc 
dangereux à deux points de vue : - d'une part la d6pendanco vip-à-vis de l'rjtranger du ~ point 
de vue 6conomicrue. 
- d'autre part la charge clue rcprksentera à l'avenir le pervice d'une 
dotte en acornipFemcnt rapide. 
Le gouvernement mJgachc ne tait ceyendmt QUC euivre la voie de la 
m a p i  totalit6 dep payp du Tiera-blonde et ce serait en fait bien mczuvaiße 
ynlitiaue clue celle uui conPiPterait B ne a'endetter crue dane la mePure 
de Pes moyenp alore aue ylur yereonne ne pc fait d'illwione ßur la capa- 
Git6 d@ rembnureoment dep emprunteure. 
La nnuvelle orientation de la politicrue extQrieure gouvernementale 
laisse A penper d'ailleurs aue Madagascar rkuwira le Pubtil dosage po- 
litiaue B In NaFeBrienne cru1 B l'avenir lui permottra de b&Gficior à la 
fois deß eubventione et prfftP du bloc communirte et dcs fonds en provenance 
deP puiwa.nceP occidentalea. 
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LISTE DES ANNEXES 
I.& Note Pur lea org,miPationP natinnalep et multinationales dtaide 
B 1'inveatigPement opkrant B Madagawar, 
1,- CaiPPe Centrale de Conp6rstion Ecnnomiuue 
2*- Fonda d'Aide et de Coopgration. 
3.- Kreditanptalt fur Wiederaufbau4 
4,- US, Agency for International Development, 
5.- Organisation dep Nation8 Unies et agenceß pbriphhriauep. 
60- Groupe de la Bancrue Nondiale, 
7.- F m d P  Europ6en de DBvelopyement. 
11.- Note relative B 1'Blabnrution de l'indice de correction P des 
invwtiíwementa publico, (En cnllaboratiorl avec A,Barnard). 
1~~~~ Par% de la France dane l'aide totale publiuue à Madagascar de 
1963 B 19716 
Caitye Centrale de Goodtatinn Economitruc (CCCEL. 
Cr66e en 1950 pour ?rendre 1~ relhvc de la Caisse Centrale dc la 
France d'Outre-Mer, la CSCE eet 1'osgsniPmc financier de base de la COO- 
p6ratinn 4conomioue frqçctibe. Elle eat g6r6e par le minirthre des Fi- 
nanceP, et Poe r e ~ ~ o u r c 3 ~  Pont cnnstitu6es par une dotation (actuellement 
25 millionp FP) et Purtht par lep avanceP que lui conpent le Tresor 
par ltinterm6diaire du PDES. Son activiti? principLilo est l'octroi de pr&tp 
à long tarme (leP "itvaoee") maiP la CtzipFe exerce parallèleinent de,.? 
fmctions de gePtionnalpe, de conpoil et de payeur pour le compte de 1'Etat 
Français ou d'autres! ox:gdniPmeP & vocation Fimilaire. 
I.- Activit6 bancaire, - Elle consiete oppentiellenent en prdts; 99% des fondß de la CaipFe sont 
en effet u t i l i ~ k p  pour bonPentir dep uvanceq 
globaleß ou ep6cidee. Lep premibree Pont sccnrd6eP your le financement 
d'une ßerie de petite p$ojetP I,los~ aue leP secondes snnt deptinitep à des 
pro jete pp6cificruep. 
- L'aide ePt accordBe directomeat aux Etate et avec lour aval (obligatoi- 
rement) aux inptitutiofip ncitionalep de ces Etats (Banques de développement 
Soci6t6P Natimalep de cr6ditpl Soci&t& Iinnobilièreß, Soci&t& d'bnergie 
Qlectriaue.. ) et aux OollectivitBs publicruoe Pocnndaires. (L'avance est 
alom consentie par l'intermkdinire des W u u e P  de DBveloppement ), I1 est 
rare cru'elle prete directement aux entrepripea privite@, ello ne le fait 
crue pour des opkratiops de grande envergure Fur demande du gouvurnement 
central et à condition ~ u e  lo financement global envisage soit multilat6rG-. 
Ces iLvanceP peuvent etre 
- Le volume dep intervention8 de la. CaieFe n*ePt pas limit&, il n'existe 
pafl d'"tinveloppel' annuelle ou par payp. Lep d6ci sione do financement pont 
g6nhdemcnt rapideP. Lee fondp Pont mis à dispwition dès ltagr8ment du 
Conseil do Surveillance de la Caiwe. - Les conditione actuelles da cr6dit  ont : - Taux d'intdrat t environ 3,5@ 
-. Ech6ance : entre 10 et 30 anp - Diffdr6 : accord4 uniaucment au cas où 1'avsni;e ept cou- 
plee avec un pret à moyen terme réescomptable, 
I1 eet alom kgal & LL dur6e de ce pret cyest- 
àdire en g8nGral 5 ans. 
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- La Cai se peut au e da pa 
d a m  le Ciqitsl des pociBt& publiques ou semi-publiuuee. 
i Lppnster ron aide par voie de pri ti ipat ion 
Lefi tableaux 1, 1 bis: et 2 drcpscnt le bildn de l'activité de la 
CaiPse 6. Madagwcar dcpuis 1950. 
II.- AutrcP aotivitBs, 
La Caisse aßßure la gestion : - de la Que 1'Etat Franpis accorde aux emprunts lanc& 
par lep pays b6neficiairea. Elle n voie consultative danp la décipion 
d'accord d'aval, - de tnutep les dettee envers la France, c'e~t-b-dire, pour Madagascar, 
de la dette PIDES (jupcfu'à la fin 1972) et dep dettw Qventuellos envers 
le FAC. - do tnutep lep participations d4tenuefi par elle-meme, 1'Etat Fran- 
çaip ou le FAC d a w  deß anciBtt.P inPtallBF dans lea  pay^ bkn6ficinires 
(Le Tableau 3 L,nnnols liete des poci6tes Pises B Iladagapoar au conseil 
d'adminiPtration desquelb la CaisBe eihge), 
Elle eet &galement payeur d61Agu6 danp tnuF les pays oÙ elle possède une 
reprbentation i - du FondP bropéen de DBveloppemant pour la partie des travaux 
reglhe PUT place; - du Fonds d'Aide et de Conp6rstion pour la partie inve~tie~ementß. 
Il convient d'obperver qu'une part très importante des op6rationP du ??AC 
(notament l'aide technique) no traneitent pas pour leur execution par 
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Tableau 1 bis 
Comparaison de l*endettement par rapport 
aux autrep pays africains. 
.I-.---.- 
Tableau 2 
Rhpartition des c m c o u m  do la Caime Centrale selon 
lep eecteure d'activit6s cumulBs de 1960 à 1971. 
-a------.----. 
1 I 1 Ecruipemcnts publics t 1 Energie 61ectriaue I t 405 
Construction de logements I 1.616 I 
1 Agriculture t 452 1 Mines t 175 P 1 Industrie agricole 1 I 241 
1 AutrcP industries I 1 150 
TOTAL 4,014 ! I 
---u--- - _u_----- u -u------ 
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Dkeloppcment (BNM) 
SociktA d'EtudeImmobilièree 
a Hadagamar (SEIMAD) 
Soci6tC: d'Energie de Madagascar 
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Bas Mangnky (SAhlANGOKY) 
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ANNEXE I -. 2 
Fonds d'Aide et de CoopBration (FACi. 
Au contraire de ln Caisse Centrale, les opAratinns du FAC prennent 
quapi-exclwivement 1s forme de PubVentions non remboureablep. Le FAG est 
financd par le Budget GknGral de 1'Etat Français, I1 ePt gkr6 par w ComitC 
Directeur cnmpopB de fonc-honnaireF françcci,s et prc.sidQ par un SecrGtaire 
d*Etat aux Affaires EtrangèreP. 
Les crAdita du FAC Pont utiliph principalement pour : - lo financement d'invePtiFFemenW publica danc. lep Etats; - la cnuverture &ventuelle dea dkficits budgetaires, - le paiement dec. ditpensee dee cooperatkms techniquefi militaires 
et culturellen. 
Les tableaux ci-dewoup r4:pument ltawt,ivit8 du FAC B Madagascar depuip 1959. 
i) Crbdits ouverts d'ngr6p ordonnateur du FAC. 
D6cnntraction par annke 
i 
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En cumul6 de 1959 h 1971, Madagascar eat le p o y ~  a y m t  bBn6ficié 
du plup fort montant d'&ide française pour F W  progrmmw de dA- 
veloppoment Viennent enpuite : 
Pour 1971 t Madagascar l a 5 5 4  1 
I i Cameroun 1.540 I I Cameroun 200 313 1 I Cate d'Ivoire lb.540 
i f Niger 17. M.6 
15 942 ! 1 Dahomey 
Niger 1.324 i 
Haute Volta 1.223 1 
* 
Source : C.(;,C,E, 
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Kroditqnstalt fur Wiederaufbau. 
Outre ea contribution au Fonds Europckm de DBvoloppeinent, le gnuver- 
nement f8di:ral accorde p2.r l'interm6dinire de la Kredit'metalt fur 
Wiederaufbau des pr8tP à faibles taux d'int6rGt Les conditione varient 
toutofnip solon l'identit6 de l'emprunteur : 
vonnement@ centraux auront une durGe de 304 Ltne dont un diffGr6 demortis- 
sement de b an8 et portcront intArGt à 2%. Ce Pont lee GonclitionP du pret 
m i  a 6tB coneenti (en nesooiation avec la France) en 1972 pour la con- 
thnuation de In route Port-Bergé juswu'à Ant~nhihy, 
La R.F,A, a 6#alement participt': B la mive Pur pied du laboratoire 
du service de l'&levage de Fiannranteoct. 
L'aide prive% dont lep fnnde sont centraliP& par la Kreditanstalt 
ePt diPtribuGe à ladagilwar per les Pervicee du World Church Council, car 
elle a ewentiellcment gour origine les grandep orgznisationp caritztives 
allcninndep (I,lisereor, Caritas.. .) et finance Purtout de petites operations 
très localis6es. 
ANNhm 2 - 4 
U.S Agency for International Development (US.AID1. 
L'aide amkricaine n'est appdrxe qu'en 1966. Elle rev8t ePPentiellcmcnt 
la forme de prcts à taux d'inti:rW, f~vorsbl@. Ceux-ci ennt accord& par 
le gnuvernement f6d6ral par l'intorm6diaire de pon agence Pp6cialiPee : 
l'Agency for Intermtinna1 Development (US.AID). 
Deux crdditp ont BtB accord& jueau'à present : 
S'y ajnutont Rgaloment une aide en nature, modepte, POUP la forme 
de donß de mat6riels de t6lhdinicationFpar la. NASA. 
Il ePt à nnter que l'aide privge (don9 de vbtomcntp, produite ali- 
mentaires, etc) du Catholic Relief Service (dkycndant de 1'Episcopat 
AmBricain) et du World Church Council ont certainement atteint des 
montantt. a w e %  BlevAe. Au total, aides publque et pri6.Be confondues, 
l'intervention ambrioaine reste m.dgr6 tout modepto : cnviron 2,5 mil- 
liardp fmg jupaut& fin 1970. 
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AMIJME I - 5- 
Organieation dep Nations UníeP et agences p6riph6riquerS 
L'aPsiPtcwlce de l'ONU a coiamenci: en 1961 avec l'arriv6c du promicr 
expert, Dekuip cette date 1450 experts Print venus Q MadtLgclFcar et l'aide 
totale trl,pnrt6e par l'nrganipation et ses agences eycislisOes p'est 
elevke b plus de 7,5 milliards fmg (tlrrgt6 au 17/10/71) rbpartie en t 
Fonds op6oial 
Exy er t P 
Programme alimentaire Mondial (PAM) 
UNICEF 
Campagne MondiAc cmtre la Faim (CMCF) 
ONU-BIT-UNESCO-AIEA4NUDI-UNICEF (sur budgets ordinaires) 
4,000 millinns 
1 e 300 




11 cwt diffiaile d'6valuer lu valeur reelle de cette aide. En 
effet cep budgeta pupportent dep churgw annexeP certainenient trap 
Qlevhep et la s o m e  totale ne correspond certainement pas aux montantP 
r6elp ínvePtiP, 
Source : O,N.U, 
ANNEXE I - 6 
Groupe de In. Bmaue ~tlondiale. 
Sont regroupsep F ~ U F  cette dttnominc .tion : - La Banque Internntion,,le your In Reconptruction ct le D h e -  
loppemcnt (BIRD) et pee cieux filicLles : - L 'Aarocintion Internct ionde pour le DBvelopyement (AID) - LS soci6td Financière Internationale (SFT). 
Seulop lep deux yreniiBreF orpifiationß ont une activith B Madagaecar, La 
BIRD (fondation en Juillet 1944 en m8me tempe quo le Fonde "&aire In- 
ternational; d4but des opCiration9 en Juin 1946) et 1'AID (fondation & 
l*initiative des Etatp-Unie en 1960; d6but doe operations m8me annde) 
fonctionnent exactement Fur le meme principe mais diffèrent sur lep 
pourcep de financement et les conditions des prets (terminologie BIRD) 
et des crc'?ditp (terminologie AID) accord&. - Principe de fonctionnement. - Lep deux organisations n'accordent leur side Qu'à leurs mcmbree, 
lee pays richep dipyorant d*un nombre de voix prnportinnnelle~,ient inf6- 
rieur B lourp participations financihres, ceci afin de ne pcte dsftvtaoriser 
les paye pauvres lors dep d4lib6rationp. 
Madagamsr participe pour : - BIRD : O,Ob% du capital, soit 20 millinnP de dollar..! ilm6ricainP dont 1 6  
a tt6 agpel6 et pay6 5 concurrence de : - 200.000 en ciollarp am6ricctin.s, - 41.000 en francß malgaches, - 1.759.000 en bons à vue, non n6gocirzbleP, ne portant pap int6r8t. - AID t 0,1@ dee sowcriptionp, soit yOg.000 dollars m6ricains totalement 
appel& et ptty6~ à concurrence de : - 1~2.000 en dollars meriettins, - 727.000 en valeure à vue, non n6gociables, ne portant pae 
int gret. - Les projctp Btudi& sont pa?;,,wh-, w & t par le gouvernement, m i t  
par des mippions d'experts. 
- Lep prQt# et cri.ditp Pont accord& soit au gouvernement soit B dea 
nrganipatione yubliaues. Lep statute prc5vnient 1s popcribilit6 d'emprunteurs 
priv&SJ, maie cette mnddit49 jr;mais utiliwe 2 Ilrzdagamar d'dilleum, 
repte rare. 
.I AID et BIRD prQtont uninuemunt pour (LCP projetfi ~p6cificrue~. Let? 
pr8ts-progrnmmeP ne pont admiP ~ u e  lorscrue cette forme w m r e  une meilleure 
nrganisation des op6rationß. - Lep projetp finaneBe Font d6termin&, BvaluBs! et inspect& exacte- 
ment de la m&me m:*ni&re et conformcment "aux mljtnee critèree rigoureux do 
prioriti! de skcuritii et da productivit8" pour lep deux organismes. Le8 
cr'i?d?ts de 1'AID et los pretß de In. Banaue Pont d'ailleurfr tr:zit& pas le 
marne permmnel. La eource de financement dbpend du degr6 de richesse (ou 
do yrauvreté) du payp bGn6ficiaire. AID et BIRD ne prgtent que lorsau*il 
n'y a pclp d'autre snurce de financement pospible à dea "cnnclitionP mipon- 
- Lep prete Font stipulAfr en dollar9 rtmericainp et lee rembourpements 
F'cffectucnt d a m  la meme devipe. 
- Lep verFemente Pont effectuk Pelon un AchAancier pr6cis (le non enga- 
gement dep PommeP mobilipdea & In data pr&vue ePt pchalip8 dana lep prets 
BIRD par une onmmicrsion d'engagement de O,B$). Lea ptliementp snrit effec- 
tu6e directement aux fnurnispeurp, ou, uurtnci cela n'eat pas popfrible, à 
l'emprunteur au vu dep facturer d6j& r6glBc~. 
Le prinoipe du "dw)age du financement It, c'est-à-dire cnuplage d'un 
pret Bsnaue et d'un cr4dit AID efit parfois retenu iorwue lee problbee 
P O P ~ P  par le poidp du Fervice de la, dette ne ennt pas trop drmatiauee, 
(Voir Ttzbleau yr8t rnut ier 1960). 
Le financetnent atvure par la Banque et 1'AID est parfois partiel. 
Le relicruat &tant prip en charge snit par d'autres mgsnipmep dgaide , 
bilat6raux nu multilntGraux, pnit p,tr le gnuverncment du pctys b6neficiaire. 




Coat total t 27 millions do dollars - AID : 15t3 - Gouvernement miL1ga.c he : a,O - Bancrue Nationale Malgache : 3,3 - Divers : 014 - RcPFnurCee Ct cnnclitions. - La Bancrue ne dispose Que de eon capital ~mia1. Afin d'assurer pes 
opBrstinnP elle dnit donc compl4ter see resßnurcep par la vente .sur le 
marchi? fincncier d'nbligstiom et de Bone par elle Qmis, à des investis- 
Peurs. Cep inVePtifweUrp pont Pnit des groupes intorbancaires privés (qui 
ge chargent e n m i t e  de placer les titree aupr& du public), soit lep 
bancruefl centralee ou dutree comptes publicp. Le coQt de cep CmiPsionP Fuit 
Cllvidemmcnt les conditions du much6 financier, Ainsi ei un emprunt b 
25 anp Fur la. place de Neu York, a pu €?tre couvert avec un taux cl'int6r8.t 
de 3% en juillet 1947, il en a coat6 tl 5/b % en juillet 1970. pour l'e- 
xercice cloe le 30 juin 1971, le coat moyen a et6 de 0~0%. 
Cr&e B des ophations Q court terme très yrofitablq la Bancrue pout 
repreter l'argent qu'elle ereet procuré à un taux 16gbrcment inf6sieur. 
Ainsi pour l'exercice 197lt le taux d'intkr€?t demand6 par la banque &ait 
de 7,25%* 
La p6rinde d'mortiPPernent dep p r W p  accord& par la Banque eet va- 
riabler Leß cnnditinne leg plus fr6quentee sont 30 ans clont 10 de diffitr6. 
(Voir le tableau ci-doPPoub). - L'AID at elle, 4 sourcea de fonds t - Les Foupcriptiom des paya membrw. 
.I Lep reconptitutiona p8riodiquea de cos Pnuscriptionp (1964, 
1969, 19701. - Lep tranPfertP &:manant de la BIRD. (Ainsi en 1971, la Bancrue 
a-t-elle subventionnA 1'AID en lui transffkant notmmont 
110 milliom de dol1:irs pur pee 212 de b6n6ficw). - Sep revenup nete. 
Du fait crue les Fonde mia h PO dispopition ne sont pas rembnuwablw, elle 
peut accnrdur dep oonclitionP kvidernmant beaucoup plup favorables que la. 
Wnque. l?a g&n&r;-rl o 
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- Tnwt d'int6r8t t 0,75$. - Dur6e t 50 Etne. - dont differ4 o 10 am. 
On trnuvera dane le tableau ci-dessnup la lipte dee pr€?tp et cr6clits 
aouecritp par la RBpubliaue Malgache aupr& du Groupe de 1s Banque Mnn- 
diale, 11 cnnvient toutefnip de noter qu'une partie d w  fondß n'a palcl 6t6 
encore mobiliß6e. Ainßi CLU 30 juin 1971, lfcnc6urs auprèß de la Banque 
&ait de 11.100.000 dnllnre Us dont Feulcment 3.600.000 avaient Bt6 vem6s. 
A 1s m&me date, 1 " w w - P  auyrbp de 1'AID &tait de 44.4OO.OOO dollars 
(partie mobilisec inconnue). 
L'encourP total auprGa du Groupe de la Banque Mondiale atteint donc 
au 30 juin 1971, 55.500.000 dnllars. Au 30 anQt 1972, cnmpte tenu du 
credit AID pour 1"wnngement de la plaine de Mornndava,cot encours 
atteint 71 millionß, ßnit 13 milliardß fmg, Du fait des diff6r&, aucun 
amortißc;.emcnt n'a encore 6t4 opArB. - Remrt RenßeignementF obtenup auprès d w  repr6ßentationP ONU et Bancrue bon- 
diale, 
Année PrGtcur -r- 
--.+.I-- 
1966 1 




ANNEXE I - 7 
Fonds EurnpGen de Dgveloppcment. 
Organisme charg6 de la. reynrtitinn de l'aide au Tiers Mondo des Cnm- 
munaut68 hbnpitennoe, le Fnn& reçoit une dotation glpbale your t w t w  
ses actinnp. Il repartit cette i envalnppe" entre lep clifferenta paya 
signntairep de la, Convention de YanundB. I1 incombe ensuite aux gouver- 
nomentt? locaux de yrc-.Pentcr au financement dep pro jete d'invetrtiseemente 
dane la limite de leur allocatinn. 
De 1959 b 1970, l'aide totale du Fonda B ladagamar is'eet blevBe & 
31 milliards fmg mais elle n'a Bt6 pcnpible au'à pmtir de 1963 : 
1963 ; 2,l millinrilis fmg 196b : 3,O milliards fmg 
1964 : 2,rr -81- 1969 : 290 -1'- 
1965 t 2,7 -'I 1970 3,O -1' 
Infrsetructure routière, 
ardnagement por tuaire , 
protection de lu plaine de Tananarive, 
urbnnipation, 
amtilioratinn de 1 habitat 
adduction dgeau, 
amcnagement rural, 
infraptructure pour l'education nztionale, 
construction et amoliorution dep centree hospitaliers, 
soutien dep prix des yrnduits locaux, 
m&linration de la. production des produits de base, 
grandes opbratiom agricolep. 
Le cnntrftlo dos operations par le il6lt:& du Fonds eet permanent, Le 
Gmvornement Malgache eFt certep le maPtre d'oeuvre pczr l'intermkdiaire 
du linist&re techniaue concern6, mais lep expertis et lep comeillem du 
Fnnds verifient : 
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- l'ex6cution dep triivrxax et leur conforinit6 avec le cahier dee 
charges , - ln jwtification dep mcmoiroe de pc-ioriient prewent& par le MiniF. 
tbre des Financep, - la rAalit6 dep ytiemonte accept& par le Contrfileur di;,lc:gu6 & 
Tansnsr ive. 
Lep paiemcnte eux-mC9" Pont effcctu& par la. CaiFee Centrale de 
Coopbration Economi;Aue (uui est payeur d6l&fsub du Fonds danF tous le8 
pays où elle posßède une reprgeentation). Certaine paiements, mtanunent 
le rBglement dep achatn de m<itBriels dann lep pays de la Cominunaut6 
peuvent 9tre cffcctudF directement par lep ;Lutnrit& de BruxelloF pi cette 
modalitB a &tit acceytee lnrp de la signature dep cnntrntp avec lue entre- 
pripes retenues p u r  l'ex6cution des travaux. 
(Source : DBlBgution du Fond9 krrnp6en de DBveloppement ), 
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ANNEXE I - a 
Bancrue EhrnpQennc d 'I nveF t is P ement ( BEI ) . 
SoCiAt6 Fatellite decl CommunautBa Europi!ennes, la BEI accorde d m  
prets aux paye en w i e  de d6vclnpyemcnt signataires de la Convention de 
Yaound6, 1 1 ~  clont de deux types Belon 1s rentabilit6 cscompthe du projet, 
L ~ P  cnnditionp actuellw (1) snnt : 
Preteur : Bmaue hrop6enne d'ïnvcPtisscment. 
Emprunteur : Gouvernement Central, 
I 
T-'-"' ------------------e- 
Taux d'intGrt3t 1 +----- ------u---... c------I-u----------L--- I i I r-- ---- -.I-.-- Type du pret1 Dur6e rit differ6 t -.wI----.-- 
Iadagwcar a eu trèp peu recours à ce type de pret. Un Peul projet 
a 6th prkPent6 au financement do la BEI au 31 décenibre 1971. Portant pur 
517 millions de fmg, il &?it compl6ter la Pubvention de 402 millions ac- 
cord& par le FED pour le projet l'mnderniPatinn doe abitttrrir~". g6r6 par 
le Fonds, il bAnBficie de bnnifications d*intbr@tP qui ont pnur effet de 
ramener le taux 8 1$ ( t a u  de 1;; Bancrue B In Fignature environ 4,50$). 
Si le Pystbme d*accord dep prete de la BEI est colui dsune bancrue 
priv6e (prise en compte de 1s rentabilith par exemple) lop cnnditionp 
g6n&rale~ restent trèa f;lvnrttbleP (Purtout par radport à celler de la 
BIRD); not>&mment : - taux d'int6rEt relativement faible, - p&niilit8s pour rt.tard dans le paiement cles interats : 2,5% deß 
mmmee dues, - perception d m  intdr8ts clprècl la mobiliwtinn effective dee fonds 
et non 5 partir de 13 date prbvue dane 1'6ch6aacier. 
(Source : Convention de Yooundi! II), 





L'aide itnlienne eDt effective dCyuiP 1969 date B laquelle le puver- 
nement italien CL accord6 au gnuverncmcnt mdgache un pr& de 1,500 millions 
fmg pour dep trGv;mx de miPe cn vdeur agricole devant etre realipkp danP 
la r6gion d'Ambntnmanoina par la wciAt6 italienne Ifagraria, 
Outre une aide technique (p6curitQ yubliaue notw"ent), IC gnuvcr- 
nement ieraolien a accord6 plusieurs pr8tcc pour la finition du Grand 
Hijtol d'Anwy h Tananarive (hfttol Hilton). 
NOTE relative a Ilélaboration de l'indice de correction P des 
investissements publics (bStiments , travaux publics, infrastructure). 
- 
En collaboration avec Alain LERHARD 
Cet indice restreint d'une pxt, 2 la période L960 - 1971, d'autre part 
au seul secteur des investissemerts publics a été élaboré pour les besoins de cette 
étude d'apres les travaux de recherche d'Alain sERNARD. I1 préfigure une étude beau- 
coup plus vaste sur l'évolution gilnérale des prix qui sera publiée par A. LERNARD 
courant I973 
I* SERIE DE PRIX DES PRODUITS REZE'MLCV 
MATIERES PREMIERES IMPORTEES 
Source = bulletin mensuel de 1'INSRE. Prix de gros - Toutes taxes comprises, (en FMG). 
Unité I960 ,1961 I962 13F;3~1~9~44__1_965 1966 I967 I958 I969 I970 I971 No 
? Laminés ! ,100 k; 9 5098; 1 5145; 5166; 1 5432: 5662; 6116; 6179; 1 6214; 6316; I 6226; ? 6571; I 7599; I !  I, 
1 rondsIdl2 . .  
~ ~ ~ ~ t ~ ~ ~ l ~ l ~ ! ~ I ~ ~ ~ l ~ l ~ f ~ I ~ ~ ~ l  
!IO0 k! 5943! 717I! 7276! 745C! 7388! 7626! 7774! 7786! 7935! 9247!11053!11034! 2! i Toles 
f noires I 
I-g/l--i- 
! - F E / !  ! 
! planes !picice! I237 
! ~ ~ X I O O X I  ! . f 
! ondulbes! piece! 958 
! 
-_I_
! 2 x I !  
I I 
! 1 ! 
! ! ! 
I213! 1240! I292! I353 
! I ! 
--u__- 
! ! ! 
! ! ! 
868! 872! 891! 923 
f448! I463! I462! I466! I699! 2012! 1970! 3 
! I ? I I ! ! 
! ! ! ! ! ! ! 
3j2! 964! 958! g:9! 958! IO4I! I052! 4 
I I I I I 1 
P I I  ! !IO0 m! 880! 680! 680! '643! 640! t.3! 938! II58! II66! II88! I325! I488! 5! 
! ! 1 ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
I I ! I I ! ! ! I I ! ! ! I ! !  





I l 1 1 1 I 1 I l l I 1 f l  . .  
-------P--.--*-__- 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  Contre- 
! m2 ! 360! 360! 360! 360! 415! 46I! 471! 465! 468! 494! 527! 590! 7! I plaqué I I I 1 I 1 1 I l 1 I l I t  
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UnitC I960 I961 I962 I963 I964 I965 I966 I967 I968 I969 I970 I971 P 
! I ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! 1 !29,70! 31930!31,75 !31980!31 p75 !31~00!32900!31~00!31,00!31900!32,00!32900! 8- Fuel ! 
! 
, Essence 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
lourd ! 
------Y-------
! 1 !41~70!43~50!46~60!46~60!47,I5!47,40!48~10!48~10!48~16!48~80!49~40!~0~00! 9! 
* ! Tourisme, ! ! ! ! ! 1 ! ! ! ! ! ! ! !  
BOIS 
Source = BDPI (dispo uniquement en indice) 
-
Unité 1960, 1961 I962 1,963 I964 1965 I966 I967 I968 L969 I970 I971 No 
! ! ! , .  1 ! '! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! ! ! ! ! ', ! , , , I  !, ! ! ,! ! ! ! ! ! !  
! Sciages !indice! IOO! 98! 90! 80! 82! 85! 92! IOO! IIO! I21! 133! I47!10! 
BRIQUES 
Source = Entreprise privke du Secteur Uâtiment 
(pondCr4 local/indus triel) 
Unité I960 I961 I962 I963 I964 I965 I966 I967 I968 I969 1970 I971 No 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! Briques !indice! Io()! IOO! IOO! IOO! IOO! I03! IOS! I06! Io5! I06! I07! I07!II! 
CIMENT 
Source = Compagnie Malgache de Cimenterie. 
Prix de gros F'MG (rendu TANA). Toutes taxes comprises. 
UnitC I960 I961 I962 I963 I964 I965 I966 I967 I968 I969 I970 I971 No 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! Cfment irr! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! l a C E E  ! ! ! ! 1 ! ! ! ! ! ! ! I ! !  
! t ! 9800! 9840! 9840! ~840!I0~00!10915!11804!11350!11200!11200!~1200!11200!12~ , Ciment 
! 
!port& de ! t 
' C M L  ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
-------.--------- 
!10400!10600!10600!10600!10600!11855 !I2095 !12B20!12170! 1257O!I2858! I3000! I3 ! 
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PNEUS 
Source = SocietC Industrielle et Commerciale de 1'Emyrne /Kleber Colombes 
-
(Détail Hors taxes) 
Unité I960 I961 I962 I963 I964 I965 I966 I967 I968 I969 I970 I971 No 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  !Pneu LR/ ! I 
!Taxi br, !pi~ce!I~~00!14150!I~0~0!I~4~3!I2460!13120!13120!136~0!1~620!13620!164~~!18035!14! 
! ! ! ! ! ! !  !VIO LUG a--.-- ---*- ----- - 
!Pneu génie! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
I f !  
! ! ! ! ! ! I 
*QDjpi&~e;56600;84860;84000~80570j74530;7ç030~ 1 l I 1 1 ~4830~79210~79210~79210~95700~96535 il?, 
!24/12 PR/. . .  
! !  
I_ !&2 - ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! 
MACHINES ET APPAREILS 
Source = Statistiques du Commerce Extérieur. 
(Hors taxes, Hors Douanes). 
Unité I96C I961 I962 I963 196G I965 I96C I967 I963 I969 I970 I971 No 
! ? ! I ! ! !  
kg ! 592! 632! 576! 598! 65I! 625! 647! 698! 603! 700! 746! 837!16! 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
f I I ! ? ! I I I 'Rubriques; 
84 et 85; ! ! 
84 = Machines et appareils 
85 = MatCriels electriques 
FRAIS DE BANQUE 
Source = Rapports du Secrétariat du Comité Monétaire de la Zone franc 
Taux de réescompte papier local Banque de France de I960 A I964 
Institut d'Emission Malgache de I964 1971. 
Unite I960 I961 I962 I963 I964 I965 I966 I967 I968 I969 I970 I971 No 
! ! ! ! ! !  ? ! ! ! ! ! ! ! ! I 
!Banque ! % ! 3,75! 3,75! 3,75! 3,75! 3,75! 3r75! 3175! 3,75! 3,75! 4t50! 5r50! 5,50!17! 
! ! ! ! ! ! I ! ! ! ! ! ! ! ! !  
MAIN D'OEUVRE 
Source = Journal Off kiel 
Plus basse catégorie du SMIG. Tarif horaire. 
Unité I960 I961 I962 I963 I564 I965 I966 I967 I968 I969 I970 I971 No 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !  
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! f !  
I 
! F'MG ! 27 ! 27 ! 27 ! 27 ! 29 ! 29 ! 29 ! 29 ! 29 ! 29 ! 29 !30,50!18! Main ;d'oeuvre ! 
u.- Pondération+ 
"AF avone retenu c ~ m m e  bdFe de pondération le tableau de Ptructure 
d m  dc?penPeF des entrepipes du secteur rnoderne ayant travail16 on 1969 
pour lo Ministère de 19EXruipement (8tabli par le Service d'EtudoP Eco- 
nnmiauep et Financière8 de ce miniPtère), La moyenne ponddr6e des 4 sec- 
teurp d'nctivit6s (travaux rnutiers s travaux maritimep, travaux de bll- 
timent, travaux hydroagricolep) donne : 
I - MainAltoeuvre 
II - Acier 
III -. Ciment 
IV I+ Bitume 
V .L Carburant 
VI II. Agritgftts 
QI1 . hateriel 
VI11 - FournitureP diverees 
IX - Fraie ghn&raux - Etucle~ et Ben6fices 
"IF conPid4ronP le popte IX cnmme fixe en pourcentage, c'est-à-dire 
Fuivant l'indice dep autrop poetos; il ne aera donc pap repris d a m  
l'indice global. 
Les 616menta entrant d a m  le conptitution de chaque p w t e  sont t 
Rnpport&en indice et pond6rBceP chiffrep permettent d'obtenir 1s 
tableau Fuivant t 
\ 
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A titre de compsraipon, nnuP uvons Atabli deux sutrer, indices. 
A - Selon la pondkration obtenue dtUprBe IC Tcibleau dep Echangee 
Intcr-Induetriels 1966. 
Cnnsommationp intermediairep de In Branche BStimont Travaux Pu- 
blicß, 
- PrnduitP locaux 23 $ 
Sylviculture u, O0 
Matkriaux de cnnPtruction 11,50 
NenuiFerie 3t5o 
- Prnduite d'i~nportation 23 P 
FB tr 01 ea 3, 25 
Hctt6riaux de conetruction 5r75 
MMQtaux 9r5o 
WachineP out ilF 31 25 
Pi GceP clet ac h6eP IV25 - Autrefi 
Banque 
Service garage 
Etudes - Siège 
- Salaires 22,25 P 
- Revenu brut d'exploitation 22,OO $ 
100 $ 
B - Selon ln pondkration Porodeau (Lee Invoßtiscemonte et lep pro- 
blèmes de diveloppement b E@+ulaga.scar, Notes et Documents, 1960, 
nO2707, pp.22 et 63), snit - 9 pointe de pondhrntion your la mctin-dtneuvre, - 1 point your chacun der, 6lBmentP suivante : 
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lamin& ronds, tôles noires, tales 
ondulkes, ciment français, verre 21 
essence. 
galvanisees planes, tales galvanisées 
vitre, contreplaqu6, fil électripue, 
Des calculs analogues 21 ceux que nous avons effectués pour l’indice 
permettent d’obtenir deux &ries dont la tendance est similaire à celle de P. 
P 
I960 I961 I962 I963 I964 I965 I966 I967 I968 I969 I970 I971 
t ? ? ! I ! ! ! ! ! ! ! I 1 
!Base T E I ! IOO! IOO! 98! 98! I02! I04! I07! I08! I08! II2! II8! I27! 
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! 1 ? ! ! ! 1 ! I ! 1 
! IOO! IOO! IOO! I02! 107! IIO! II2! II3! II4! II”! I22! I28! ! 
! ! ! ! 1 ! ! ! ! ! ! 
! ! ! ! 1 ! ? ! ! ! ! t ! t 
! IOO! IOO! 97! 98! I04! I W !  IIO! IIO! IIO! II6! I22! 132! ;Base S E E F 
! ! 1 I ! ! ! ! ! ! ! ! ’ (indice P) ! ! 
Base 
! -PQaFQ%tnxr ! t 
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ANNEXE III 
Part de In Franco dnnp l'aide 
totale 8 laxingapcar do 1963 à 1961 
-.---- 
Outre lep sidee ,i 1'invcPtißPement nccordCea par l'interm6diaire 
du Fonde d'Aide ot de Coophrstion et du Fonck Europ6en de D6vcloppement, 
il convicnt de cnmptabiliser - let? fnndp FAC ditp t'np6rationP d'inter% gdnhral". Cotte rubriaue 
rcgrnupc lue Qtudet? gC.n6rales ou technisuce, dep recherchee agricolw 
ou minibrep, l'action culturcllc ou snciale et 1'Bauipement scolaire, 
Iles organipmefi publice et para-publice françaiß Pont lee principaux 
martreß d'oeuvre do cep rAaliPstios. Ce Font espentiellctnunt : - lu Bureau de Recherchee g6nlogiuuos et minières (BRGN), - lo Bureau pour le DQveloppemcnt de la Prdcluction Agricole (BDPA), - la Compagnie française pour IC DBvelopycment dee fibre8 
text iles ( CFMI), 
(SEDES) t - la SnciGtG. centrale pour 1'6auipement du Territnire - International 
(SCEi+Intcrnationsl), 
- la SociGtG d'Etudw pour IC Dhveloppement Bconomioue et Fncisl 
- l'offioe de 1s Recbercbe Scicntifisue et Techniaue Outre-Mar (ORSTOL). 
- lep aubventiom PUT budget françdie - Pubvontion directe au budget malgache dite "Pubvention d'8auilibre" 
dePtinGe à combler le dsficit (eventuel) du budget de fonctionne- 
mente Cette subvention doit cewer en 1975* - pubvention au budget de 1'6ducation nationslc malgache en prnvcnancu 
du budget de 1'6ducation ncztionrrtlc française. 
- lee PalairaP de 1'wPistancc technique, 
Cette aide tntitlc doit etre ra,Jport&e à 1 'aide tntnle/inveatiePemcnt 
clugmentcie dep autrcp aidep. Vicnnunt s'ajouter aux fnndt. dqnrigine fnan- 
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çaise, esPcntiellencnt les fnnds rcpresontnnt l'aide de l'Organisation 
dep Nations Unies et de FEP agencca sp6cidiPr:eP. (On a neglig6 la. p m t  
françeipe - 5 % en moyenne - dm,c le budget de ces organimw), Les autres 
aides puBliaueP sont enit n&gligesbleP, Boit vers6cP en nuture donc dif- 
ficiles à &valuer, 
- InvePtisPements Franc e - France (FAC et FED) 24r1 - AutreP 
- Autres aidetz, 
FAC "intksGt gGnkral" 6,6 
Subvention d'ijcruilibre 12,3 
Subvention Aducatinn nationale 4,5 
Salairw assistance technique 27,O 
Organisation Nations UnieP 
Totaux 73r5 
Total g6n6ral 98JIO 
Part de la France 75 % 




S n u r c e ~  : Caime Centralo Coopkration Economicrue (Rapportp nnnuclp) 
Fonds &ropgen de DBveloppement (Conventions de Yaound6) 
Orgnnimtion dep Natinnp Unies (Rapports d'activit6) 
Ins t i tut d ' Emips ion EIfslgacho (Ragport P annuels) 
